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i 

- 2 -  

DOCUMENT JOINT 

ItEGIJWX" INTERIEüR 
DU 

FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION POUR LGS DOMMAGES DUS 
A LA POLLUTION ?AR LFS HYDROCARBURES 



- 3 -  OPCF/A. 1/3/3 

8. 
de dommage par pollution adressée à uu propriétaire, à son garant ou au Fonds, 
ou formée contre l'un d'entre eux. 

9 .  
sation. 

10. L'expression "responsabilité indemnisation" désigne la partie de la 
responsabilité du propriétaire pour laquelle le Fonds, en application du 
paragraphe 1 de l'artiole 5 de la Convention portant création du Fonds est 
tenu d'indemniser ce propriétaire ou son garant. 

11. 
siège. 

L'expression "demande d'indemnisation" désime toute demande de répaxation 

Le terme "demandeur" désigne toute personne qui fait une demande d'indemni- 

L'expression "Etat hôte" désigne 1'Etat dans lequel le Fonds établit son 

F Z G E  lbis 

CONVERSION DES FRBNCÇ 

Dans les cas où un montant est exprimé en francs dans le présent 
règlement intérieur, leüit montant est converti dans la monnaie de l%tat 
h6te conformément aux dispositions ci-après : 

a) le montant déteminé en francs est converti en droits de tirage 
spéciaux tels que ces droits sont définis par le Fonds monétaire international, 
le montant de 15 francs étant égal à un droit de tirage spécial; 

b) le nombre de droits de tirage spéciaux obtenu en application des 
dispositions de l'alinéa a) est converti dans la monnaie de I'Etat hôte 
conformément à la méthode d'évaluation appliquée dans la pratique par le 
Fonds monétaire international pour ses opérations et transactions 
date applicable en vertu des dispositions du présent règleceat. 

la 

mGLE 2 

CONTRlBUTIONS 

[2.1 La some fixe BUT la base de laquelle les contributions initiales doivent 
être calcult?es en vertu du paragraphe 1 de l'article 11 de la Convention 
portant création du Fonds est arrêtée en francs. Cette somme est convertie 
dans la monnaie de 1'Etat h8te sur la base du cours officiel de cette monnaie 
par rapport au franc à la date de l'entrée en vigueur de la convention portant 
création du Fonds l'égazd de llEtat contractant intéressé. Si, à cette date, 
ladite monnaie n'est pas cotée officiellement, l'Administrateur effectue la 
conversion confornément aux principes établis par l'Assemblée, ] 



t 

2.2 
doivent être calcul& en vertu du paragraphe 2 de l'article 12 de la 
Convention portant création ùu Fonds est tlrrEtEe fians la nonnaie de 
1'Etat hôte. 

La some fixe sur la base de laquelle les contributions annuelles 

2.3 
Toutefois, 1'Lbinistrateur peut d a m d e r  & un contributzire de verser sa 

contribution initiale ou une partie de celle-ci dans la nonnaie nationrtle 
de l'Bat sur l e  territoire duquel les  quantités pertinentes d'hydrocarbures 
donnant lieu & contribution ont été reçues, La nonn8ie de 1'Etat hôte 
est convertie dana la n o d e  Clans laquelle doit se faire le paienent au 
taux officiel de chnm appliqué par la Banque centrale de 1'Etat hôte 
où le nontant du paiemnt est caïcuïé. 

2.4 
Toutefois, i'hbinistrateur peut denander % un contributaire de verser sa 
contribution annuelle ou une partie de celle-ci dans la nonnaie nationale 
de 1 'Etat sur le territoire duquel l es  q&tités pertinentes d'hydrocarbures 
donnant lieu & contribution ont Et6 reçues. La nonnaie de 1'Etat hôte est 
convertie dana ia nornaie où doit se faire le paienent m taux officiel 
de change appliqué par la Banc,ue.centrale de l'Etat hôte le 31 naxs de 
chaque Aée. 

2.5 
de francs fixé'aux alinéas b) et O) du paragmphe 1 de l'article 12,est 
converti dans la nonmiie de 1'Etat hôte s k  la base au cours officiel de 
cette nonnaie par rapport au frac 3 la date de ï'événenent en question. 
Si, à cette date, ladite nonnaie n'est pas offioieïïenent cotée, on convertit 
cette some en apGliquant les  dispositions du paragraphe 2.2. 

Les contributions initiales sont pwables dans la n o m i e  de 1'Etat hôte. 

Les contributions annuelles sont payables dans la aonnaie de 1'Etat hôte. 

Pour le calcul des contributions annuelles, le chiffre de 1 5  nillions 

. .  

[2.6 En ce qui concerne tout Etat 5 lf6garü duquel la Convention.portant,. 
création. du Fonds n'est pas en vigueur au ~ l c r  jmvier d ' F e  année donnée, 
la contribution annuelle due par chaque personne dai s  cet Etat pour ladite 
année est calcüiée au prorata te ia partie de ï 'année. civile pendkt 
laquelle l a  Conventi0n.a 6tE en v igueur  h &*égard, de cet Etat.] 

. .  . 
. .  . .  

. .  . .  



2.7 L'Administrateur adresse rapidement a toute personne assujettie à 
contyibution en vertu des artioles 10, 11, 12 et 14 de la Convention portant 
création du Fonds un avis concemant les sommes qu'elle doit verser. I1 
fait également tenir une copie de chaque avis à l'autorité compétente de 
l'mat sur le territoire duquel les quantités pertinentes d%ydrocarbures 
donnant lieu à contribution ont été repues. Sont indiqués dans l'avis I 

a) le montant de l a  contribution due et la monnaie dans laquelle le 
paiement doit &tre effectué; 

calculé; 
b) la date sur la base de laquelle le montant de la contribution a été 

c) la date d'6chéance du paiement; 

a) iladresse à laquelie le paiement doit etre effectué; 

e) tous autres renseimements pertinents. 

2.8 Si un contributaire n'a pas payé sa contribution initiale ou muelle 
à la date de l(échéance du paiement, 1tAdministrateur en informe l'autorité 
compétente de ilmat 3u.r le territoire duquel les qmtités pertinentes 
d'hydzocûsbures donnant lieu 
sur les mesures 'a prendre pour garantir que le contributaire s'acquittera de 
ses obligations. 

[2.9 Des intérêts sont exigibles sur  toute contribution annuelle non acquittée 
a compter de la dûte di6chéance du paiement & un tan ûnnuel supérieur de 
2 p. 100 au taux min imû l  d'escompte fixé par la Banque centrale de l'mat h6te.l 

2.10 Pour chaque événement donnant naissance k des demandes d'indemnisation auprès 
du Fonds, lCAdministrateur tient le compte de toutes les dépenses encourues pûs 
le Fonds. 

contribution ont été regues et demande conseil 

. 

Règle 3 

PRE3ENTATION DE5 COMPTiS ET BUEEZ 

3.1 
l'Et& h8te. 

3.2 
du Fonds sont xm&tés et clos 
excédentaire, intérêt compris, des opérations pour une année donnée est reporté 
sur l'année civile suivante. 

Les comptes du Fonds et son budget m u e l  sont établis dans la monnaie de 

Sous réserve des dispositions du pûsagraphe 3 de la r'egle 3, les comptes 
la fin de chaque année civile. Tout solde 









, .  .. . . .  

. . . .  
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IlAssenblée. LlLsseriblée peut Zécider que, pour l16v&nerient en question, des 

paierients pmvisoircs  peuvent ê t r e  versés au-delà des i ini tes  f ixées  au 
paragraphe 8 de la règle O. E l le  énonce l e s  principes e t  l e s  l i n i t e s  à 
appliquer pour l e  versment de t c ï s  paiecents provisoires.] 

6.10 Conne condition préalable iu1 versenent de tou t  paienent provisoire au 
t i t r e  d'une deriande df indernisat ion,  1lAdninistrateur obticnt du demndeur 

q u ' i l  cède au Fonds tout d ro i t  dont ii peut s e  prévâtoir  ;ol t i t r e  de i a  

convention sur la responsabili té contre l e  p r o p e é t a i r e  ou son @rant, 
jusqu'à concurrence du nontant du paienent proviaoire que l e  Fonds do i t  
ve rne ràce  denandeur. 

6.11 S i  une personne qui do i t  un a r r i 6 r é  de paienent au Fonds e s t  en d r o i t  de 

recevoir un paierient du Fonds au t i t r e  du règienent d'une denande diindermisation, 
1fAdninistratsur déduit l e  nontmt  de l ' a r r i é r é  du nontant du paienent que l e  
Fonds doi t  verser 5 c e t t e  personne, à noins que ce l a  ne s o i t  pas autor isé  
en ver tu  de la l o i  nationale aDplicablo. 

REGLE 7 

INDEl?lTISA!PION EU PROPRIETNRE DU NAVIRE 

[7.1 Lliidninistrateur indermise rapidenent l e  propl ié ta i re  du navire au t i t r e  
de tou t  aontant qui ren t re  dans l e  cadre des i i n i t e s  de l n  responsabili té 
indermisation e t  que l e  propriétaire  du navire a versé pour s a t i s f a i r e  à un 
jugenent conforriéilent à i t a r t i o i e  x de l a  Convention sur l a  responsabiïité.] 

[7.2 LfAdEinistrateur peut, dans des cas autres  que ceux visés 2 l a  
règle  6 bis.1 e t  sans llapprobûtion préalable de lfAssenblée, indemiser  le  
propriétaire  du navire [ jusqutà concurrence d'un contant t o t& ne dépassant pas 

10 niïïiens ae  francs] au t i t r e  de tou t  nontant qui r m t r e  dims l e  cadre des 

liaites de l a  responsabi l i té  i n d e x i s a t i o n  et que l e  propr ié ta i re  du navire 
a versé pour l a  réparation ce donuages dus à l a  pollution, si c e  propriétaire  

riontre q u i i l  e s t  rcsponsable de ces domages en ver tu  de la Convontion sur la 
responsabilité. ] 

[ 7 . j  LIAbinis t ra tcur  peut accepter de sounettre 2 une procédure d 'arbi t rage 
obligatoire la q u e s ~ c n  de savoir si e t  dans quelle nesuTe l e  Fonds e s t  t a u  
d i indemiser  l e  propriétaire  du navire. S ' i l  e s t  établi pûr c e t  arbitrage que 
l e  Fonds e s t  tenu diindeiüliser l e  propriétaire  du navire au t i t r e  d'un quelconque 
riontant, l*Adninis t ra teur  satisfait rapideïent à c e t t e  obligation.] 

[7.4 Les règ les  6.5 
r e l a t ives  à la responsabili té indermisation.] 

G.7 slappliquent, nu ta t i s  nutandis, aux questions 
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10.4 Leo facilit& do cr6c;lt acce&s :~  p?: 10 l"onc?s 5 un Etat pouvent G e  

prézentei. SOUS la foizic : 

i) d'une g a i i t i o  h u 6 c  :IV l e  i . n& cp'rao ammc cera conaentie & cet 
%at par une permane. &mdc,  w n t  le p i n c i p q ï  btc~issenont est situé en 
ddmrc  de c e t  Etat, 3u 

ii) &'ui?o gxmitie doiuée p m  10 &bndu q u ' i l  pniern ie coQt den rl(?oures do 
m u v e p z e  mur h e q u e l l a s  i'S.at int6iles36 i: 3 n o 6  un contrat  avM: uno 

perooivlo ùann6e doiit le p5iLci;xd 6tabl issmout  est S i t u 6  en dehoru do cet Etat. 

10.5 Les f a c i l i t é s  de c réd i t  accordées par l e  Fonds pour un événement donné ne peuvent 
dépasser l e  montant que l'Administrateur: considère come devant ê t r e  le montant t o t a l  
que l e  Fonds peut ê t r e ,  en f i n  de compte, tenu, en ver tu  de l a  Convention portant 
créat ion du Fonds, à verser  au t i t r e  du coût des mesures de sauvegarde p r i se s  à l a  
s u i t e  de l'événement en question ou 45 mill ions de francs,  si ce dernier montant 
e s t  moins élevé. 

10.6 Toutes l e s  dépenses encourues par  le Fonds pour l ' o c t r o i  de f a c i l i t é s  de c réd i t  à, 

un E t a t  doivent l u i  ê t r e  rembOurséeE par  celui-ci. L'Administrateur, en consultation 

avec 1 'E ta t  in té ressé ,  f ixe  l e s  rnodalitée e t  les  délais de remboursement. 

10.7 hmt  L1nccoxilor ?,e:; f a c i u t 6 r ;  de cr&t h un Eta.% eii vertu du pra&pa&he 8 

<.a l ' a s t i c i c  4 &B la Convention Frtmt créat ion du kiiil.:, îlfL$midatrateur 
deznnae h cot  Etat ü1acoqytor  pos &it quo ïen &pense:: encouruen, >zr î e  >bnd~ 
pour ï1oc-tïeo.i de c e n ' f ~ i ï i t 6 ~  ac crbdit ,  y conpri?: tout  i iontmt vem6 par le. 
%ndi: E. la r e ü s  de l ' oc t ro i  d'une gc-zantie au t i%re au p z a m p i i e  ,4 cc ï.a 

, .  

7 

10, coieiit déc?uiteu de toute  somc cue l 'Bat  ea t  c-. h i t  de rcce-mir 
Cu Foxis pmr r c t i s f a i r e  aux d w d e r ;  ù f h d m n i s a t i o n  de i1o-ÿ paz Fl lwkiou  
oi: vcrkii. do ïc. Convention. 

FZZTZ 11 

DEOIT iA COiLLT€WDîNCF: DiBH!"rE 

L'lioLinictrntaw c t  i eo  autres limbie:: üc Smï&xii:t agissmt s u r  see 

instix.ctiona pouvait corxxqondro ou conuuniquir d i r o c t a n n t  de toute  Etutze 
~ni&zlo ûvec toc t e  pemonne chr i2  1 ' o j r O r C i C O  de leurs foactionr,. 
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Anmm 

Tonnes 
reçues 

présenté conformhsnt au e p h e  2 as l'artlole 15 de 
la Convention internationals portant création d'un Fonda 
intelaational d'inddsation pour les do-s dus à la 

pollution par les hydmcartama, ci-ads d6nommAe 
"Convention portant oréatiori du Fobnda" 

Etat d'O5 tbde de 
ils ont transport 
été reçus jusqu'B 

l'mat 
récepteur 

- Note : I1 convient de ne porter sur 08 fonmlsire que des indications concernent M e  seule 
personne, sauf daris les CBS visdm par la Mte erpïioative ô. 

FPAT : ................................................................................. - 
AWIURITE mmmmm DU FUFURT : ...................................................... 
P E W O N  D'EYDFXAFWRES Ri : ......................................................... 

( h u é e  civile) 

Nom de la 
personne 

üydmcarbures donnant lieu à 
contribution reçus directement 
après transport par mer 

d'autres Etst selon d'autres 

exemple depuis 
w e  installation 
temilnale en mer 
DU un gisement 

au large dens une 
zone maritime ne 
relevant pas de 
i s  juridiction 
nationale; aprèe 
cabotage 

modalités (pz 

pétmlifare 

lbnnes reçues 

mdmcarbures donnant lieu a 
contribution reçua : 

- non directement après 
transpart par mer 

- depuis un Hat non 
contractant 

Fait B ......................... 
(Urn) 

S i w t u r e  du fonctionnaire autoris6 : 

Le .......................... 
(&te) 

................................................... 
Titre : ........................................... 
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ifote:: expl icat ivss  : 

1. 
31 mar.: de chaque année au plus tard.  

2. Leo q w t i t k s  d'hy3rocmbureo clonnant l i e u  contribution sont indiquées 

en tomes  métriques, les ch i f f r e s  &,art arrondis 

5. 
d ro i t  public ou ae d ro i t  privE, y comprin un L%at e t  âes subdivision- const i tut ives .  

4. 
créat ion du Fonds, 1' exprcssion l'hydrocarbures domi ;  l i e u  'î contribution" 

c s t  déf inie  CO- m i t  : 

Ie préLent rapport do i t  être soumis a 1'Adrainistrateur du Ponds le 

l a  tonne la  plus proche. 

Par "personne", il faut eii tenhe Coute pomonne p:v.Qique oil mrale, de 

Aux ternes du par-aphe 5 dc l ' a r t i c l e  premier do la  Convention portant 

Pas "hydrocarbures donnant l i a u  & contribution" on entaid l e  "pétrole brut" 

e t  i e  "fuel-oil", la déf in i t ion  ùc ces ternes  é tan t  précisde dans les 
alinéas a) e t  b) ci-dessous : 

a) "P6timle brut" s ign i f ie  tout  inElange l i g i d e  c"hydmcarbur:-s p m v e m i t  
du soi, s o i t  B l'état natui-el, s o i t  tznité pour peil iettrc cion t r û r ~ ~ p o r t .  Cette 

d6fini t ion mglobe les p6trolec bruts  d&m-aso&s de certaininc: Xstillats (parfois  

qua l i f iés  6-e "bruts ét8tEs") e t  ceux auxquels ont été ajoutés cer ta ins  distillats 
(cpuolqucfois connus s o w  lc non de brut:; "flun6s" o u  "reco;ir-titu&z"). 

b) "2uol-oil" dc'oigno les d i s t i l l a t : ;  l ou rds  OU ï&iCas Gc p 6 t m l e  brut  
ou mélange;; de CCD produits dest in& à Otrc utili:& come cmburmtr;  pour l a  

pmduction de c h a l m i  ou cl'6ncrgie, d'une qua l i t6  6 y d m l c n t c  a "la sp6cificûtion 

applicable au f u e l  num~ïo qilitre (dE:;i@tioii 3 :9,>0,) ,, ro e.2 l'dmerican society 

for n ,c,ting .< aici Natcr ia ls  ou plu- lourds ci-ae ce fuel.  

5. im %ydrocasburor donnant l i e u  h oontrïoution reqmrf cospreixient tous l e s  
h y h c a r b u r e s  donxmt l i c u  ?L contribution repus au c o u s  Uc l ' m é e  c i v i l e  

consid&&. 

a) dans les ports  ou leu in s t a l l a t ions  te imhalos  suc l e  -berritoicc de 

lr%tat autem du rapport c i  cecj hyC=?ocarùUrcv ont  Et6 trmoportér; p m  mc1' 

jusqulh ce.3 port:; ou cec i n s t t t l b t i o n s  tomiîmïoe; et 

b)  dms toute  i n s t a l l a t i o n  située sur le t e r r i t o i r e  8.e l r ~ a t  aut=- 
du zapport u i  ce3 hydimcarbiires ont Q t E  t rmsport6a pzr mer e-t d&h.rgés dan:; 
un port  ou uie inu ta l l a t ion  terminale d'un Eta-: non ccn txcVmt  pÜi3 adicnin6:: 

juzquth ïlBat auteur du rapport depuis ï l Ï % a t  non con t rmt rn t  p a -  dei: inodeo 
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de t r a i q o r t  x t ï e? :   LW l e  t:x.xport par mer ( c ' oo - t - t a r e  pxr oii5odluc, cb ï rad ,  

autro qu'un chalaxl - i the ,  route, cheÿia de far, etc.). I1 n'est LeDu 

compte .de la. rkept i i r i  de:; hjr2rxmbirreL: cu'unc seule f o i n ,  3 siivoir l o r s  do 
leUr pre&re rkept ion  d a i s  mi pat contzwta/c. 

6 .  Lle:qmossioii "L t s t  can tmtarb i i  ùC:;igzie un hk-t P&ie b l a  Convention 
Sortmt cr&tion du kbirls. Pour l*&tabli.ssement üu ~ a p p o ~ t ,  aeuis mnt consid6r6s 
come motn contractants les  ittat:: 3 ï'6gard desquels i n  Conventisn cat eii 
vigueur le 51 I~~LL"". 

7. 
hydrocxcbu~e3 doniun-Y l i eu  à. coiitribwiion reçus pm cet te  pcr3mno pendmt 
i f m é e  c iv i le  en queution &parse 150 000 tonnes. 

DA rcpport ii'czt 6tûbii pour une pemonne clue s i  l a  qumtitk totale des 


